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UNDER CONSTRUCTION WITH YOU

GO TO THE WEBSITE : https://habitat-worldmap.org 

Selon la Constitution de la 
BiH, l’Etat ne détient 

aucune compétences en 
matière de logement, 

d’urbanisme ou 
d’aménagement du 

territoire

Ces domaines sont réglementés au niveau 
des entités et du district de Brčko. 

Reconnaissant l’urgence et la nécessité de 
coordonner les activités dans la région, et 
dans une perspective d’approche globale 
des modifications législatives récentes 
fournies au niveau des compétences de 
l’État dans la politique du logement, le 
Ministère des Droits de l’Homme et des 
Réfugiés de Bosnie-Herzégovine a été 
mandaté pour mettre en place les principes 
de base pour coordonner les activités, 
harmoniser les politiques et les plans du 
gouvernement de Bosnie-Herzégovine avec 
la communauté internationale dans le 
domaine de la politique du logement, de la 
reconstruction et du développement. 

Source : Le logement et le profil urbain de 
la Bosnie-Herzégovine, 2006, Ministère des 
droits de l’homme et des réfugiés

La Bosnie-Herzegovine a ratifié la Charte 
Sociale Européenne révisée en 2008, 
mais pas l’article 31 sur le droit au 
logement.

DEPLACES ET 
REFUGIES

INTERIEURS

20 ans après les accords 
de Dayton ...

Selon les données recueillies par 
le MHRR, dans les années 
d’après-guerre, 80 % des 
logements touchés ont été 
complètement démolis. Depuis 
les Accords de paix de Dayton 
en 1995, les résidents ont dû 
reconstruire leurs maisons dans 
une économie de marché très 
différente de celle qu’ils 
connaissaient.
Il reste un nombre important de 
personnes déplacées, de 
réfugiés et d’autres personnes 
touchées par le conflit qui ont 
besoin de solutions durables, 
dont 125.000 personnes 
déplacées dont le statut a été 
confirmé lors du processus de 
réenregistrement en 2005. 

ISSUU

Beaucoup de ces personnes sont 
extrêmement vulnérables et 
traumatisées, vivant dans des 
conditions inhumaines de 
déplacement. Malheureusement, 
environ 2.700 familles continuent 
de vivre dans des centres 
collectifs en Bosnie-Herzégovine.

En outre, de nombreuses 
personnes ne peuvent pas rentrer 
chez elles parce que leurs biens 
d’avant-guerre ont été détruits et 
figurent sur la liste des 45.000 
logements des rapatriés en 
attente de reconstruction ou 
parce que les mines terrestres 
n’ont pas été déminées de leurs 
villages d’avant-guerre.

Source : Stratégie révisée de la 
Bosnie-Herzégovine pour la mise 
en œuvre de l’annexe VII de 
l’Accord de paix de Dayton 
(MHRR 2010).

FINANCIARISATION
Le processus de privatisation 
comprenait des logements 
sociaux dans l'ensemble de la 
Bosnie-Herzégovine. Toutefois, 
les entités ont appliqué 
différents modèles de 
privatisation. La privatisation sur 
la base de certificats dans la 
Fédération de 
B o s n i e - H e r z é g o v i n e 
correspondait à une méthode 
avantageuse pour les 
bénéficiaires finals, mais les 
recettes de la privatisation 
étaient nulles, tandis que d'autre 
part, en utilisant le système de 
bons et en s'appuyant sur les 

paiements en espèces, RS a 
obtenu de bien meilleurs 
arrangements concernant les 
effets financiers de la 
privatisation du logement qui 
ont contribué au renforcement 
du budget du logement.

Source : Habitat for Humanity
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